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n° 168 153 du 24 mai 2016

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 mars 2016 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 février 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2016.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. VAN CUTSEM, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, originaire de Mamou, d’origine ethnique

peule et de confession musulmane. À l’appui de votre demande d’asile, vous évoquez les faits suivants :

Vous déclarez être commerçant, n’être ni membre ni sympathisant de parti politique mais soutenir

l’opposition lorsqu’elle manifeste. Le 18 avril 2013, vous expliquez avoir rejoint une manifestation de

l’opposition qui se dirigeait vers le stade du 28 septembre, pour l’organisation d’élections législatives.

Des affrontements ont débuté entre les forces de l’ordre et certains manifestants.

En tentant de les fuir, des gendarmes vous ont arrêté, insulté, roué de coups et poignardé. Ils vous ont

emmené à la gendarmerie de Mafanco où vous êtes resté onze jours en détention. Le onzième jour,
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vous avez été jugé dans un tribunal à Mafanco et avez écopé d’une peine de prison de deux ans avec

sursis. Vous avez été libéré contre versement d’une somme d’argent. Seuls les blessés ont été jugés ce

jour-là, les autres sont restés en prison. A votre sortie, vous vous êtes rendu à l’hôpital pour vous faire

soigner.

En mai 2013, vous avez pris part à des échauffourées contre les forces de l’ordre dans le contexte de

l’enterrement d’un jeune tué lors d'une manifestation. Vous êtes parvenu à vous enfuir sans être arrêté.

Le lundi 9 septembre 2013, à votre retour d’un voyage en Sierra Léone lors duquel vous aviez acheté

de 310 boites de Valium pour votre commerce de médicaments, vous avez été contrôlé et arrêté le par

les forces de l’ordre au barrage de Forécariah. Soupçonné d’être un trafiquant, vous avez été emmené

à la gendarmerie de Cobayah. Là-bas des gendarmes vous ont reconnu comme un meneur de troubles

déjà connu pour avoir participé aux échauffourées entre jeunes et gendarmes lors de l’enterrement de

mai 2013. Le lendemain, les gendarmes et vous êtes allés à votre domicile afin de le perquisitionner.

Vous avez profité d’un instant de distraction d’un gendarme, après que celui-ci vous ait ôté les menottes

pour pouvoir consoler votre fille, pour vous enfuir en courant. Votre fille s'est brûlée en tombant sur une

marmite en essayant de vous rattraper. Les gendarmes vous ont pourchassé mais vous avez réussi à

leur échapper. Ils sont ensuite revenus chez vous, ont pillé et saccagé votre maison. Vous déclarez à ce

sujet craindre la réaction du propriétaire de votre logement, qui vous réclame le remboursement des

dégâts. Vous vous êtes réfugié chez le fils d’une voisine, à Kountia, jusqu’à votre départ, le 27

septembre 2013. Vous avez appris par votre femme que des autorités en civil sont passées à l'hôpital

où votre fille se trouvait en convalescence.

En septembre 2013, vous avez quitté la Guinée en camion pour vous rendre au Mali, à Bamako, où

vous avez séjourné deux semaines. Vous êtes ensuite parti en voiture avec quelqu’un rencontré là-bas

en direction de l’Algérie, à Gharbia, où vous êtes resté jusqu’au mois de novembre 2013. Vous avez

alors passé la frontière du Maroc via Oujda, pour aller dans la ville de Nador, où vous êtes resté

jusqu’au 3 décembre 2013. Dans la nuit du 3 au 4 décembre 2013, vous avez pris la mer en direction de

l’Espagne et avez été arrêté par les autorités espagnoles qui vous ont amené au centre de Melilla, puis

de Malaga. Vous avez quitté l’Espagne pour la Belgique, où vous êtes arrivé le 8 mai 2014. Vous y avez

demandé l’asile le 5 février 2015.

A l’appui de votre demande d’asile, vous remettez un certificat médical daté du 22 mai 2015 constatant

des cicatrices sur votre corps ainsi qu’une radiographie datée du 20 juin 2014. Votre avocat apporte un

article intitulé « Guinée : l’ONU dénonce les conditions effroyables dans les lieux de détention » daté du

27 octobre 2014 et imprimé à partir du site internet

http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=33602#.

B. Motivation

L’examen attentif de votre demande d’asile a mis en exergue un certain nombre d’éléments empêchant

de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait dans votre chef une crainte

actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition

de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).

A la base de votre demande de protection, vous déclarez craindre une nouvelle arrestation des autorités

en cas de retour en Guinée (Voir audition du 20/05/2015, p.6). Vous craignez également la réaction de

votre propriétaire suite aux dégâts occasionnés à votre domicile (Voir audition du 11/09/2015, p.11).

Vous redoutez aussi que votre fille cadette, restée en Guinée avec votre famille, soit excisée (Voir

audition du 11/09/2015, p.11).

Cependant, force est de constater que la crédibilité de votre récit est fondamentalement entamée par

des omissions, des lacunes, des incohérences et des imprécisions constatées entre vos déclarations

successives et qu’il nous est permis de remettre en cause la réalité des faits invoqués et partant, les

craintes de persécution dont vous faites état.

Tout d’abord, si le Commissariat général ne remet nullement en cause votre participation à la

manifestation du 18 avril 2013, il relève une accumulation d’imprécisions, méconnaissances et
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contradictions relevées dans vos déclarations relatives aux évènements qui s’ensuivent qui l’empêchent

de croire en la réalité de votre arrestation, de votre détention et de votre jugement.

Ainsi, en dépit de vos déclarations selon lesquelles « au cours de ma détention j’ai fait connaissance de

certaines personnes », vous ne savez pratiquement rien des personnes arrêtées avec vous le 18 avril

2013 et qui ont partagé votre cellule durant les onze jours de détention. Invité à nous donner des

précisions sur celles-ci, vous êtes incapable de fournir la moindre information, si ce n’est un unique

prénom, celui d’un certain « Aplha » (Voir audition du 11/09/2015, p.4). En outre, vous déclarez n’avoir

aucune connaissance du sort qui a été réservé à vos codétenus (Voir audition du 11/09/2015, p.4) alors

que vous aviez affirmé précédemment « mes camarades qui ont été arrêtés avec moi ont écopé de

peine de prison ferme » (Voir audition du 20/05/2015, p.7).

De même, le Commissariat général constate que vous restez vague et imprécis au sujet des visites

d’une association des droits de l’homme durant votre détention. Vos propos relatifs à cette organisation

qui aurait recensé les blessés de votre cellule – donc vous-même –, qui « aurait défendu votre cause

auprès des autorités » (Voir audition du 20/05/2015, p.7) et aurait même « fait des démarches et

accéléré la procédure » (Voir audition du 11/09/2015, p.4), manquent de précisions. Même le simple

nom de cette organisation ayant oeuvré à votre libération vous est inconnu (Voir audition du 11/09/2015,

p.4).

Il convient de noter que vos propos relatifs au jugement manquent eux-aussi de spontanéité et de

précision. Face aux sollicitations de l’Officier de Protection, vous ne pouvez apporter aucun détail quant

aux lieux dans lequel s’est déroulé le jugement, « dans une salle où il y avait des bancs » (Voir audition

du 20/05/2015, pp. 13, 14), quant au déroulement de l’audience, quant à l’avocat ayant assuré votre

défense ou même quant au juge présidant la séance, dont vous ne pouvez citer que le prénom. Lors de

la seconde audition, vous n’apportez pas davantage d’informations circonstanciées (Voir audition du

11/09/2015, p.4). Le Commissaire général constate en outre que vous ne possédez aucun document

relatif à ce procès (Voir audition du 20/05/2015, p.14).

Étant donné l’importance de ces évènements, d’autant plus qu'il s'agit de la première détention de votre

vie, le Commissariat général peut à tout le moins attendre de vous que soyez en mesure de fournir

davantage de précisions quant aux acteurs de votre libération ainsi qu’aux circonstances et à la

procédure de votre procès. Dès lors, au vu du manque de précision de vos propos concernant ces

évènements, le Commissariat général ne peut considérer votre arrestation du 18 avril 2013, votre

détention et votre jugement comme établis.

Ensuite, le Commissariat général ne peut croire en la réalité de votre arrestation du 9 septembre 2013

et des faits qui en ont découlés compte-tenu des éléments suivants :

En premier lieu, il convient de relever une omission fondamentale dans vos déclarations faites lors de

l’introduction de votre demande d’asile. En effet, si lors de vos auditions au Commissariat général vous

soutenez avoir fui votre pays en raison d’une seconde arrestation le 9 septembre 2013 relative à la

possession, au transport et au commerce de médicaments interdits et considérés comme une drogue

sur le territoire national, vous n’avez nullement mentionné ces faits essentiels et marquants à l’Office

des étrangers, alors que vous y avez été invité à relater tous les faits ayant engendré votre fuite du

pays.

De fait, en dehors de votre première arrestation, de votre emprisonnement à la gendarmerie de Mafanco

et de la manifestation pour la mort d’un jeune homme, vous n’évoquez pas d’autres problèmes (Voir

dossier administratif, « Questionnaire », points 3 et 5). Confronté à cette omission au cours de l’audition,

vous déclarez que l’interprète vous a dit ne pas tout raconter mais de le dire plus tard au Commissariat

général (Voir audition du 20/05/2015, p.10). Néanmoins, le Commissaire général ne peut s’expliquer

une telle omission, dès lors qu’elle porte sur les faits déclencheurs de votre fuite et qu’elle constitue la

base de vos craintes. Ceci est d'autant plus vrai que ce questionnaire vous a été relu, et que vous avez

confirmé son contenu en début d'audition (Voir audition du 20/05/2015, p. 3). Soulignons aussi qu'il est

pour le moins étonnant que vous évoquiez dans ce même questionnaire les problèmes que vous

redoutez avec votre propriétaire, lesquels sont de moindre importance en comparaison avec votre

seconde arrestation par vos autorités nationales (Voir dossier administratif, "Questionnaire", point 9).

En outre, vous avez déclaré auprès de l’Office des étrangers ne jamais avoir eu de profession au pays

(Voir dossier administratif, « Déclaration », rubrique 12). Le Commissaire ne s’explique pas pourquoi
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vous n’avez pas déclaré commercer avec votre oncle, puisque vos activités commerciales sont à la

base de votre seconde arrestation. Cette nouvelle contradiction sur un élément capital de votre récit ne

peut que conforter le Commissariat Général dans son analyse.

De surcroît, d’autres éléments nous permettent de mettre en doute le récit des événements

déclencheurs de votre fuite.

Ainsi, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général des circonstances dans lesquelles vous avez

pris la fuite lors de la perquisition de votre domicile. Vous déclarez à ce sujet : « J’ai essayé de prendre

ma fille mais je ne pouvais pas à cause des menottes et l’un d’eux [des gendarmes] a proposé aux

autres de m’enlever les menottes le temps que je console ma fille et quand elle sera calmée je la remets

à sa maman et ils me remettent les menottes. Il m’ont enlevé les menottes » (Voir audition du

20/05/2015, p.8). Il est invraisemblable que les gendarmes vous aient libéré aussi facilement, sans

précaution aucune, étant donné vos antécédents judiciaires. L’enchainement des faits tel que vous le

présentez ne peut convaincre le Commissariat général.

En outre, vous affirmez que les autorités vous accusent de fournir du Valium 10 aux jeunes afin qu’ils se

droguent avant les manifestations ou qu’ils sortent dans la rue pour attaquer les autorités (Voir audition

du 11/09/2015, p.9 et du 20/05/2015, p.10). Ces accusations s’avèrent pourtant tout à fait incompatibles

avec les propriétés de ce médicament, un benzodiazépine aux propriétés tranquillisantes et de

relaxation musculaire (Voir farde « Informations des pays », document 1 Notice patient du médicament

VALIUM). Ce faisant, il parait peu plausible que les autorités de votre pays aient ainsi proféré à votre

encontre des accusations si dénuées de sens.

Également, vous prétendez avoir été reconnu lors de votre arrestation du 9 septembre 2013 comme un

meneur de troubles pour avoir participé à une manifestation liée au décès d'un jeune en mai 2013.

Toutefois, votre simple présence à cet évènement peut être remise en doute. Car, si vous déclarez à ce

sujet « je ne peux vous mentir, je faisais partie des jeunes qui ont attaqué les autorités avec des cailloux

car j’étais au premier rang » (Voir audition du 11/09/2015, p.10), ces propos paraissent incompatibles

avec vos précédentes déclarations faisant état de votre santé fragile au moment des faits. En effet,

questionné sur d’éventuels problèmes survenus entre votre première arrestation (c’est-à-dire le 18 avril

2013) et votre seconde arrestation (le 9 septembre 2013), vous déclarez dans ce laps de temps n’avoir

eu aucun problème avec les autorités et ne pas avoir été en mesure de participer à d’autres

manifestations en raison de problèmes médicaux (Voir audition du 20/05/2015, p.14). Au surplus, vous

ne fournissez pas d’éléments pertinents permettant comprendre comment un gendarme avec lequel

vous n’avez aucune relation, qui ne vous avait aperçu qu’à cette occasion et, qui plus est, au sein d’une

foule, ait pu vous reconnaitre si rapidement quatre mois après le déroulement des faits.

Par conséquent, ces éléments pris dans leur ensemble permettent au Commissariat général de

remettre en cause la réalité de votre arrestation du 9 septembre 2013 et de votre fuite qui s’en est

suivie.

Ensuite, vous affirmez que l’arrestation dont vous craignez être l’objet en cas de retour serait «

aggravée » en raison de votre origine ethnique peule (Voir audition du 20/05/2015, p.9). Il convient

toutefois de noter que le nombre et l’importance des omissions, lacunes et incohérences relevées dans

vos déclarations relatives à vos problèmes judiciaires permettent au Commissariat général de ne pas

considérer ces évènements comme établis. De surcroît, invité à relater d’autres problèmes rencontrés

par vous, vos proches ou votre famille du fait de votre ethnie, vous ne mentionnez qu’un seul fait vous

concernant, la confiscation de votre moto par les gendarmes et sa restitution contre paiement après

avoir provoqué un accident (Voir audition du 20/05/2015, p.15), et un fait concernant la détérioration du

véhicule de votre oncle (Voir audition du 20/05/2015, p.15). Par leur caractère isolé et leur nature non

assimilable à la persécution, ces deux faits ne peuvent suffire à considérer l’existence d’une crainte

individuelle dans votre chef sur la base de votre origine ethnique.

Par ailleurs, selon les informations à la disposition du Commissariat général qui sont jointes au dossier

administratif, le pays est composé de trois ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous.

La mixité ethnique, est et reste toujours une réalité en Guinée.

Toutefois, depuis les élections présidentielles de 2010, les deux principaux prétendants, Cellou Dalein

Diallo de l’UFDG, parti majoritairement peul et Alpha Condé du RPG, parti majoritairement malinké, ont

instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins politiques et cela s’est confirmé lors des élections
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législatives de septembre 2013. Si, pour la période précédant ces élections, des tensions et violences

sont survenues entre différentes ethnies, les sources consultées depuis lors font principalement

référence à deux événements, l’un trouvant son origine dans un conflit domanial dans la préfecture de

Mamou et l’autre concernant le résultat du dernier recensement général de la population qui donne la

région de Kankan, en majorité malinké, comme étant la plus peuplée de Guinée . Néanmoins, il ressort

des nombreuses sources consultées qu’il n’y a pas de persécution du simple fait d’appartenir à l’ethnie

peule en Guinée. C’est le fait de s’opposer politiquement, de participer à une manifestation que l’on soit

Peul ou non qui est d’abord à prendre en considération dans l’analyse de la crainte de persécution

alléguée ; la seule appartenance à l’ethnie peule en l’absence de profil d’opposant politique considéré

comme crédible ne suffisant pas à établir l’existence d’une crainte fondée de persécution (Voir farde «

Informations des pays », document 2 « COI Focus Guinée. La Situation Ethnique » du 27 mars 2015).

En ce qui concerne vos craintes relatives à la réaction du propriétaire de votre maison, relevons que

celles-ci sont intimement liées aux faits invoqués, lesquels ne sont pas tenus pour établis par le

Commissariat général. Qui plus est, il s’agit d’un problème d’ordre privé qui n’entre pas dans le champ

d’application de la Convention de Genève. En outre, il convient de noter qu’aucun problème n’est

survenu avec ce dernier et que vos craintes ne se bornent qu’à supputer un dépôt de plainte à votre

encontre en cas de retour (Voir audition du 11/09/2015, p.11).

Enfin, le Commissariat général tient à faire remarquer que les craintes relatives à l’excision de votre fille

cadette ne peuvent entrer en ligne de compte dans votre demande d’asile, celle-ci étant toujours au

pays et ne pouvant de ce fait bénéficier d’une protection internationale (Voir audition du 11/09/2015,

p.11).

Les documents que votre avocat et vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’inverser le sens de la décision (Voir farde « Inventaire », pièces 1,2,3). Concernant les

documents médicaux apportés, à savoir une attestation médicale datée du 22 mai 2015 et une

radiographie datée du 20 juin 2014, le Commissaire général constate effectivement le signalement de

coups et marques sur votre corps, ainsi que d’une fracture. Il relève toutefois qu’il n’est pas permis

d’établir un lien entre ces lésions et les faits que vous relatez. Quant à l’article apporté par votre avocat,

il dénonce les conditions de détention dans les lieux de détention du pays mais ne vous implique pas

personnellement. Qui plus est, le Commissariat général rappelle que votre récit d’asile, et partant votre

détention alléguée, n’ont pas été considérés comme établis.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale (Voir

audition du 11/09/2015, p.11).

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant,

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.
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3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er , section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des

articles 48/3, 48/4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), du principe général

de bonne administration en ce « qu’il recouvre le devoir d’analyser le dossier avec soin et minutie, le

principe de prudence ».

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée afin de que la partie défenderesse procède à des investigations

supplémentaires (requête, page 11).

4. Le dépôt d’éléments nouveaux

4.1 Lors de l’audience du 26 avril 2016, la partie requérante dépose, par le biais d’une note

complémentaire, de nouveaux documents, à savoir un témoignage rédigé le 21 avril 2016 par Monsieur

B.Y., secrétaire fédéral de l’UFDG Belgique attestant que le requérant participe régulièrement aux

activités organisées par la fédération ; un document intitulé « Marche pacifique : les femmes de

l’opposition guinéenne résistent aux décisions anti-démocratiques du régime d’Alpha Condé » du 21

avril 2016 et publié sur le site www.ufdgonline.org ; un document intitulé « Guinée : Les partis devraient

faire preuve de retenue », du 15 octobre 2015 et publié sur le site www.hrw.org.

4.2 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Quant au fond, les arguments des parties portent sur les questions de la crédibilité des faits

invoqués et du bien-fondé des craintes alléguées.

5.2 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison de

l’absence de crédibilité de ses déclarations et de bien-fondé de ses craintes. Elle considère également

que les documents déposés par le requérant ne rétablissent pas la crédibilité de ses déclarations et le

bien-fondé de ses craintes.

5.3 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits que le requérant invoque à l’appui de sa demande d’asile et du bien-fondé de ses

craintes.

5.4 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de

réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de

la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint

avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente consiste à

apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations

qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des

raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.
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Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

5.5.1 En l’espèce, le Conseil constate que les motifs portant sur l’absence de crédibilité des déclarations

du requérant au sujet des problèmes qu’il aurait connu suite à sa participation à la manifestation du 18

avril 2013 sont établis et pertinents.

Il en va de même des motifs portant sur l’absence de crédibilité des déclarations du requérant à propos

de son arrestation du 9 septembre 2013 et la fuite qui s’en serait suivie.

De même, le Conseil constate que les motifs portant sur l’absence de fondement des craintes du

requérant à propos de la réaction du propriétaire de la maison qu’il louait et l’excision de sa fille cadette,

sont établis et pertinents.

Le Conseil se rallie également au motif de l’acte attaqué relatif à l’absence de persécution ou de

discrimination systématique à l’égard des peuls.

Ces motifs sont pertinents dans la mesure où ils portent atteinte à la crédibilité et au bien-fondé des

éléments qui sont présentés par la partie requérante comme étant à la base de sa demande de

protection internationale, à savoir ses craintes envers ses autorités, le propriétaire de la maison qu’il

loue et enfin ses craintes relatives à l’excision de sa fille cadette restée en Guinée.

Ils suffisent à conclure que les seules déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir,

dans son chef, l’existence de craintes de persécution ou de risques réels d’atteintes graves.

5.5.2 La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

5.5.3 Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure (requête, pages 3 à 10) ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de

nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation qui se limite, in fine, à contester formellement

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre

indication susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui

ne soit pas purement hypothétique.

5.5.4 Ainsi encore, concernant les faits consécutifs à la participation du requérant à la manifestation du

18 avril 2013, la partie requérante rappelle que la participation du requérant à cette manifestation n’est

pas remise en cause. Elle insiste sur le fait que le requérant durant son audition a indiqué se rappeler

uniquement du prénom de l’un de ses codétenus [A.] ; que mis à part la question de savoir si le

requérant connaissait le sort de cette personne, aucune autre question n’a été posée concernant [A.].

Quant à la divergence qui est reprochée au requérant à propos du sort réservé aux autres codétenus, la

partie requérante soutient qu’une autre lecture du rapport d’audition permet d’entrevoir une autre

conclusion quant aux déclarations du requérant ; qu’au travers des réponses apportées par le

requérant, il semble que ce dernier ait compris que l’officier de protection lui demandait ce qu’il en était

de la situation actuelle de ces personnes. Elle insiste sur le fait que le requérant sait que ses camarades

non blessés ont écopé d’une peine de prison ferme en mars 2013 mais ignore ce qu’il en est de leur

situation actuelle et il pense qu’ils sont peut être en détention.
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Quant à l’évocation par le requérant des visites d’une association des droits de l’homme, la partie

requérante soutient que le requérant a évoqué cette association dans son récit libre ; qu’aucune

question d’éclaircissement quant à cette association, la visite rendue en prison, les démarches qu’elle

aurait entreprise ne lui a été posée; que dans le cadre de sa deuxième audition, la partie défenderesse

ne pose aucune question lorsque le requérant évoque cette association à propos du déroulement du

procès. Elle estime que la partie défenderesse aurait dû poser des questions supplémentaires à cet

égard.

S’agissant du déroulement du jugement, la partie requérante insiste également sur le fait que le

requérant a donné des détails durant ses deux auditions en indiquant que le procès avait eu lieu au

Tribunal de Mafanco et que si la partie défenderesse avait voulu des détails, il lui revenait de poser des

questions supplémentaires (requête, pages 5, 6 et 7).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

Il constate en effet que dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à

ces motifs spécifiques de la décision. Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit -

lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière - et à critiquer l’appréciation portée par la partie

défenderesse - critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la

décision -.

Concernant l’argument général avancé en termes de requête à propos du fait que la partie

défenderesse aurait dû poser des questions supplémentaires au requérant, le Conseil constate que cet

argument n’est pas de nature à restituer aux déclarations du requérant la crédibilité qui lui fait défaut. En

effet, le Conseil estime qu’il pouvait être raisonnablement attendu de sa part qu’elle fournisse des

informations plus précises et consistantes sur son arrestation, sa détention et enfin sa libération après

un jugement. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle peut

valablement avancer des excuses aux contradictions et imprécisions de ses propos, mais bien

d’apprécier si elle peut convaincre, par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son

pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’elle a des raisons fondées de craindre d’être

persécutée en cas de retour dans son pays, quod non en l’espèce.

Enfin, le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité qu’il a quitté son pays,

ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ainsi, la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel

fait ou si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien

d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une

consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des

pièces du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. Le

Conseil estime que les déclarations de la partie requérante ne présentent pas une consistance telle

qu’elles suffisent en elles-mêmes à établir la réalité des faits invoqués.

Partant, le Conseil estime que les déclarations du requérant sur son arrestation du 18 avril 2013, la

détention qui s’en serait suivie et son jugement ne peuvent être établis.

5.5.5 Ainsi encore, concernant l’arrestation du 9 septembre 2013, la partie requérante soutient à propos

de l’omission par le requérant de son arrestation à l’office des étrangers, qu’en réalité le requérant a

pensé que de tels faits n’étaient pas de nature à lui permettre d’obtenir une protection des autorités ;

qu’il a préféré taire son activité de trafic lors de sa première audition pour éviter de donner une

mauvaise image de lui. Quant aux circonstances dans lesquelles le requérant a pris la fuite, la partie

requérante soutient qu’il n’est pas invraisemblable que les gendarmes l’aient ôté, sans précaution, ses

menottes pour consoler sa fille étant donné l’absence dans ses antécédents judiciaires de fait de fuite ;

qu’il y a lieu également de tenir compte du récit fait par le requérant sur cette épisode qui traduit du

vécu.
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La partie requérante rappelle qu’en ce qui concerne l’usage fait du valium par les manifestants que lors

de son arrestation il lui a été reproché de ne pas avoir d’autorisation de vente ; que ce médicament

contribue à diminuer l’anxiété et qu’il est possible que combiné à d’autres substances, ce médicament

soit utilisé par les jeunes manifestants pour attaquer les forces de l’ordre.

Elle estime par ailleurs que si l’incident relaté par le requérant lors de l’arrestation du 9 septembre 2013

où il aurait été reconnu par un policier comme étant le meneur des troubles, méritent d’être creusé, les

autres motifs de l’acte attaqué ne paraissent pas remettre en cause la réalité de l’arrestation du

requérant « motivée par son commerce illégale de médicaments ». La partie requérante renvoie dans sa

requête à des extraits d’articles sur les conditions de détention en Guinée (requête, pages 8, 9 et 10).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications

En effet, le Conseil constate avec la partie défenderesse que le requérant a omis de mentionner dans

ses déclarations faites lors de l’introduction de sa demande d’asile de sa seconde arrestation du 9

septembre 2013 en raison de son implication dans un trafic de médicament interdit et suspecté de servir

d’excitant aux manifestants de l’opposition, ses activités commerciales avec son oncle, de même que sa

détention ainsi que son évasion spectaculaire. Le Conseil considère que les explications apportées par

le requérant à cet égard ne permettent pas d’expliquer l’omission fondamentale du requérant au sujet de

ces événements qui l’ont amené à se réfugier chez un ami et à quitter son pays. Le Conseil juge que

cette omission empêche de considérer que le requérant ait réellement vécus ces événements.

Les circonstances dans lesquelles, le requérant est parvenu à s’enfuir manquent de toute

vraisemblance. Les explications apportées en termes de requête sont insuffisantes en l’espèce pour

rétablir la crédibilité du requérant sur cette partie de son récit.

Ensuite, le Conseil constate que le requérant a déclaré lors de ses auditions qu’il a été arrêté le 18 avril

2013 avant d’être libéré après douze jours de détention ; qu’il a dû se soigner de ses séquelles et il est

resté convalescent pendant un mois avant de reprendre ses activités commerciales. Il relève en outre

que le requérant a déclaré qu’entre sa première arrestation du 18 avril et sa seconde arrestation du 9

septembre 2013, il ne pouvait même pas assister à une manifestation car il avait des problèmes « pour

bien marcher ou courir et je ne pouvais pas plier mon genou» (dossier administratif/ pièce 18/ page 14).

Ainsi encore, le requérant déclare que c’est « au bout d’un mois que j’ai pu me débarrasser de la

béquille qu’on m’a donné et j’ai été au travail mais ne je faisais pas de choses lourdes au début »

(ibidem, page 14). Dès lors, le Conseil juge peu crédible qu’il soutienne avoir participé au mois de mai

2013 à des échauffourées contre les forces de l’ordre dans le contexte de l’enterrement d’un jeune

manifestant alors même qu’il soutient qu’à cette époque il était convalescent et ne pouvait faire aucune

activité physique ni bouger.

Le Conseil estime par voie de conséquence qu’il ne peut accorder le moindre crédit aux déclarations du

requérant quant aux circonstances dans lesquelles il aurait été reconnu par un policier lors de son

arrestation du 9 septembre 2013 qui l’aurait aperçu durant les heurts qui ont eu lieu à la suite d’une

marche pour enterrer le jeune opposant. Il constate qu’en termes de requête, la partie requérante

n’apporte aucune explication sur ces éléments.

Enfin, en ce que la partie requérante renvoi dans sa requête à des extraits d’articles sur les conditions

de détention en Guinée, le Conseil rappelle que la simple invocation de documents faisant état, de

manière générale, de la situation politique et des droits de l’Homme en Guinée, ne suffit pas à établir

que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur

de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté, ce à quoi il

ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à

quoi il ne procède pas davantage.

Partant, le Conseil estime que les déclarations du requérant sur son arrestation du 9 septembre 2013 ne

peuvent être tenus pour établis ni celles portant sur sa participation à une marche pour enterrement d’un

jeune opposant tué en mai 2013.

5.5.6 Par ailleurs, le Conseil estime que les documents déposés au dossier de la procédure par la partie

requérante ne peuvent restituer à son récit la crédibilité qui lui fait défaut.
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En effet, s’agissant des documents annexés à la requête et visant la situation générale et la situation

des droits de l’homme en Guinée (« Marche pacifique : les femmes de l’opposition guinéenne résistent

aux décisions anti-démocratiques du régime d’Alpha Condé » et le document d’Human Rights watch

intitulé « Guinée : Les partis devraient faire preuve de retenue »), le Conseil rappelle que la simple

invocation de documents faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’Homme, de

tensions politiques en Guinée, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région

concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel

d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas, ou

qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au

regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.

Quant à l’attestation de témoignage de l’UFDG Belgique, le Conseil estime que ce document ne

possède pas la force probante suffisante pour restaurer la crédibilité défaillante du récit du requérant.

D’emblée, le Conseil constate le requérant a indiqué dans le questionnaire soumis au CGRA ne pas

être membre d’un parti politique (dossier administratif/ pièce 27/ rubrique 3) et il a également indiqué

lors de son audition n’être affilié à aucun parti politique (dossier administratif/ pièce 18/ page 12) et par

conséquent ne pas disposer de carte de membre. Or, à la lecture de cette attestation, il apparaît que le

requérant dispose bel et bien d’une carte de membre de l’UFDG (CMFB n° : 2016/546) alors qu’à aucun

moment il n’a fait état d’une quelconque carte de membre dont il serait en possession. A cet égard, le

Conseil constate encore que le requérant ne dépose ni au dossier de procédure ni au dossier

administratif le moindre document attestant cette qualité de membre.

Au surplus, le Conseil constate le caractère passablement laconique de ce témoignage quant aux

activités et responsabilités concrètes du requérant dans au sein de l’UFDG Belgique ( « [le requérant]

prend contact régulièrement avec la Fédération l’UFDG-Belgique conformément aux statuts », sans

autres précisions). Le Conseil note en outre que cette attestation indique vaguement que le requérant

participe « régulièrement aux activités organisées par la fédération : réunions, assemblées générales et

manifestations », sans autres précisions quant aux lieux, dates ou endroits où ces événements se

seraient déroulés ni quand le requérant aurait commencé à être actif.

Dès lors, le Conseil estime que ce témoignage ne peut nullement suffire pour établir l’existence d’une

crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 dans le chef du requérant du seul fait de ses activités en Belgique.

5.5.7 En tout état de cause, la partie défenderesse développe longuement, dans l’acte attaqué, les

motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette

motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa

demande. La décision est donc formellement et correctement motivée.

5.5.8 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, au point 5.5.1 du présent arrêt, suffisent

amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en

termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion.

5.5.9 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du dossier

administratif et qu’elle est tout à fait pertinente. Il estime que les motifs de la décision qu’il vient

d’analyser portent sur les éléments essentiels de la demande d’asile de la partie requérante; il considère

en outre que ces éléments sont déterminants, permettant, en effet, de conclure à eux seuls à l’absence

de fondement des craintes de persécution que la partie requérante allègue.

Le Conseil estime que ces motifs suffisent à fonder la décision attaquée et qu’il n’y a pas lieu

d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision et les arguments de la requête s’y rapportant,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence totale

de crédibilité des faits invoqués par la partie requérante et de bien-fondé des craintes alléguées.

5.5.10 Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête, page

7), ne peut lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible

(Guide des procédures, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque



CCE X - Page 11

tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu

de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la

loi du 15 décembre 1980 stipule également que « [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le

bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

5.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

5.7 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que « Le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « Sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international

6.2 La partie requérante sollicite la protection subsidiaire (requête, page 3).

6.3 Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de la présente demande d’asile

manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil considère que celle-ci ne présente

pas un profil spécifique ou particulier qui pourrait lui faire encourir un risque réel de subir de telles

atteintes de la part des autorités de son pays, auxquelles le Conseil a déjà estimé qu’il n’y a aucune

raison qu’elle ait affaire.

6.4 La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

La partie requérante ne conteste pas cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer

qu’un changement serait intervenu à cet égard dans son pays.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans les écrits, déclarations et documents figurant au

dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.
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Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre

1980 font en conséquence défaut.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux

de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en

termes de moyen a perdu toute pertinence.

8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mai deux mille seize par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


